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Annexe 1 - Primes et indemnités cumulables et non cumulables avec le RIFSEEP 
 
Primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP23 
 
 Indemnités et primes liées à l’organisation du travail ou « de service fait » : 

 indemnité de sujétion horaire régie par le décret n° 2002-532 du 16 avril 2002 ; 
 indemnité horaire pour travaux supplémentaires régie par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 ;  
 indemnité représentative de sujétions spéciales et de travaux supplémentaires – 2ème part régie par le décret 

n° 2002-1247 du 4 octobre 2002 ; 
 indemnité journalière pour les inspecteurs de la sécurité des navires régie par le décret n° 2012671 du 4 mai 

2012 ; 
 indemnité pour les contrôles de nuit ou effectués en fin de semaine et les jours fériés régie par le décret n° 

2013-423 du 22 mai 2013 ; 
 indemnité d’embarquement et de sortie en mer régie par le décret n° 2013-747 du 14 août 2013 ; 
 indemnité d’astreinte régie par le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015. 

 
 

 Indemnités et primes ressortant des exceptions (arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat) : 
 indemnité de caisse et de responsabilité régie par les décrets du 28 septembre 1972 et du 18 septembre 1973 ; 
 indemnité pour rémunération de services, allouée aux agents comptables d'établissements publics nationaux, 

de comptes spéciaux du Trésor, de budgets annexes, d'établissements publics locaux d'enseignement et de 
formation professionnelle agricoles et d'écoles de formation maritime et aquacole régie par le décret du 4 
février 1988 ; 

 indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le 
dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du 25 août 2000 ; 

 indemnités de responsabilité aux agents comptables de certains établissements d'enseignement régie par 
le décret du 2 juillet 2001 ; 

 indemnité pour sujétions particulières des personnels des cabinets ministériels régie par le décret du 5 
décembre 2001 ; 

 prime de sujétions spéciales régie par le décret du 8 novembre 2006 ; 
 rétribution des comptables commis d'office pour la reddition des comptes des comptables publics et assimilés 

instituée par le décret du 27 août 2007 ; 
 indemnité mensuelle de technicité régie par le décret du 15 décembre 2010 ; 
 indemnité de chargé de mission régie par le décret-loi du 31 janvier 1935 relatif à l’organisation des services 

administratifs de la présidence du conseil ; 
 prime spécifique de fonctions des chargés de mission auprès des secrétaires généraux pour les affaires 

régionales régie par le décret n° 2010-454 du 4 mai 2010 relatif à l’attribution d’une prime spécifique de 
fonctions aux chargés de mission auprès des secrétaires généraux pour les affaires régionales ; 

 indemnité de modernisation des métiers régie par le décret n° 2010-34 du 11 janvier 2010 portant création 
d’une indemnité de modernisation des métiers à la direction de l’information légale et administrative ; 

 indemnité spécifique de technicité créée par le décret n° 2015-1822 du 29 décembre 2015 portant création 
d’une indemnité spécifique de technicité ; 

 prime de personnel navigant instituée par le décret n° 2009-1556 du 14 décembre 2009 relatif à la prime de 
personnel navigant allouée à certains personnels civils des affaires maritimes ; 

 prime spécifique de fonctions attribuée aux agents exerçant les fonctions de délégué du préfet, de délégué du 
gouvernement et de coordinateur national, dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville instituée par 
le décret n° 2008-1311 du 11 décembre 2008 modifié relatif à l'attribution d'une prime spécifique de fonctions 
aux agents exerçant les fonctions de délégué du préfet dans les quartiers de la politique de la ville ; 

 prime de responsabilité attribuée au personnel civil du ministère de la défense exerçant les fonctions de 
contrôleur de la circulation aérienne " essais-réception " instituée par le décret n° 2013-898 du 8 octobre 2013 
modifié relatif à la prime de responsabilité attribuée au personnel civil du ministère de la défense exerçant les 
fonctions de contrôleur de la circulation aérienne " essais-réception " ; 

                                                           
23 Cette liste n’est pas exhaustive. Toutes autres situations rencontrées devront être validées par le bureau PPS4 
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 indemnité pour service à la mer régie par le décret n° 79-267 du 30 mars 1979 instituant une indemnité pour 
service à la mer en faveur des personnels enseignants, chercheurs et techniques de certains établissements 
relevant des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la recherche.  
 

 Indemnisation des dépenses engagées (frais de missions) 
 

 Autres indemnités : 
o indemnité compensatoire pour frais de transport Corse régie par le décret n° 89-251 du 20 avril 1989 ; 
o indemnité compensatrice aux agents affectés dans les communes minières de Moselle régie par le décret 

n° 2014-1457 du 5 décembre 2014. 
 
Le versement et les modalités d'attribution de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) : NBI Durafour, NBI politique 
de la ville et NBI fonctionnelle sont maintenus. 
 
 
Primes et indemnités non cumulables avec le RIFSEEP 
 faisant l’objet d’un complément d’IFSE 

 indemnités d’habillement, de chaussures et de petits équipements régies par les décrets n° 60-1302 du 5 
décembre 1960 et n° 78-527 du 3 avril 1978 ; 

 prime de traitement automatisée dite « prime informatique » régie par le décret n° 71-343 du 29 avril 1971 ; 
 indemnité de responsabilité des régisseurs d’avance et de recettes régie par le décret n° 92681 du 20 juillet 

1992 ; 
 

 sans complément d’IFSE 
 indemnité de difficulté administrative Alsace-Moselle régie par le décret n° 46-2320 du 17 septembre 1946 ; 
 prime de rendement d'administration centrale régie par le décret n° 50-196 du 6 février 1950 ; 
 indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants régie par le décret n° 67624 du 23 

juillet 1967 ;  
 indemnité d’administration et de technicité régie par le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 ; 
 indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires d'administration centrale régie par le décret n°2002-62 du 

14 janvier 2002 et des services déconcentrés régie par le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002. 
 


